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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 
 

Paris, le 16 mars 2023. 

 
 
 

Vers une remise en cause du modèle de l’habitat inclusif ? 
La Fédération Paralysie Cérébrale France et l’ADIMC de la Sarthe 

appellent à une mise en cohérence 
des politiques publiques et des règlementations 

 

 
 
Alors que l’habitat inclusif est aujourd’hui en plein développement, symbole de la transformation de 
l’offre d’accompagnement des personnes en situation de handicap, une décision du juge des référés 
du Conseil d’Etat a confirmé, sur saisine de la Ville du Mans, l’avis de la commission de sécurité du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) de la Sarthe visant à requalifier un immeuble 
accueillant sept personnes (ou plus) en situation de handicap en établissement recevant du public 
(ERP). Or, la transformation en ERP d’un projet d’habitat inclusif en modifie considérablement 
l’équilibre économique pour un maître d’ouvrage. Les conséquences de cette ordonnance du juge des 
référés du Conseil d’Etat sont préoccupantes pour l’avenir du modèle de l’habitat inclusif et conduira 
fort probablement à une remise en cause d’un grand nombre de projets et un désintérêt des bailleurs 
privés et sociaux au regard des surcoûts associés. Sans préjuger du bien-fondé d’un tel avis ou au 
contraire de l’inadaptation de l’arrêté en question, la Fédération Paralysie Cérébrale France et 
l’ADIMC de la Sarthe appellent le Gouvernement à une mise en cohérence des politiques publiques et 
des règlementations afin de donner un signal clair et pérenne aux porteurs de projets. 
 
Le développement de l’habitat inclusif constitue une étape structurante de la transformation de l’offre 
au bénéficie de l’inclusion des personnes en situation de handicap. « De nombreux projets sont ainsi 
d’ores et déjà déployés et opérationnels en réponse aux aspirations de vie des personnes en situation 
de handicap concernées. Le réseau de Paralysie Cérébrale France accompagne ainsi déjà 133 
personnes en situation de handicap à travers 20 habitats inclusifs. » indique Jacky VAGNONI, président 
de Paralysie Cérébrale France 
 
Un habitat inclusif déployé, dès 1994, par l’ADIMC de la Sarthe 
 
Certaines associations ont développé très tôt des projets véritablement précurseurs. « C’est le cas de 
de notre association qui a déployé, dès 1994, un habitat inclusif adapté aux personnes en situation de 
handicap moteur de seize logements avec des caractéristiques élargies PMR. Ces logements s’intègrent 
dans un immeuble de 25 appartements dont une partie est occupée par des personnes non concernées 
par le handicap. » précise Nathalie BOMPART, présidente de l’ADIMC de la Sarthe. 
 
Un habitat inclusif reclassé en Etablissement Recevant du Public (ERP) dans la Sarthe 
 
Or, une visite de la commission de sécurité du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
de la Sarthe a conduit à requalifier l’immeuble (existant sous cette forme depuis 1994) en 
Etablissement Recevant du Public (ERP) de type J5, se fondant sur l’arrêté du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique dans les ERP, aux termes duquel la 
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présence de plus de six personnes en situation de handicap dans un même immeuble emporte de 
facto qualification d’ERP. 
 
Cet avis a conduit M. le Maire du Mans, après mise en demeure du bailleur social de procéder aux 
travaux rendus nécessaires par la qualification d’ERP, à en prononcer, par arrêté du 8 décembre 2022, 
la fermeture administrative avec effet immédiat. 
 
Un jugement du Conseil d’Etat qui crée un précédent et interroge le modèle initial 
 
Le bailleur social a contesté devant le juge administratif des référés tant la qualification d’ERP que sa 
qualité d’exploitant au sens de la réglementation y afférente. Le tribunal administratif de Nantes avait 
fait droit à son argumentation et avait prononcé la suspension de l’exécution de l’arrêté de M. le 
Maire du Mans. La commune du Mans a ensuite interjeté appel de cette décision devant le Conseil 
d’État qui, par une ordonnance du 20 février 2023, a annulé l’ordonnance du premier juge. 
 
« L’arrêté étant désormais parfaitement exécutoire, les occupants de cet immeuble se trouvent sous la 
menace d’une expulsion imminente alors même qu’aucune solution de relogement adaptée ne pourra 
probablement être trouvée aux personnes en situation de handicap concernées. » ajoute Nathalie 
BOMPART. 
 
Vers une remise en cause du modèle de l’habitat inclusif ? 
 
La classification automatique en ERP d’un immeuble accueillant un projet d’habitat inclusif (plus de six 
personnes en situation de handicap) va en modifier considérablement l’équilibre économique pour un 
maître d’ouvrage. 
 
Les conséquences de cette ordonnance du juge des référés du Conseil d’Etat conduiront fort 
probablement à une remise en cause d’un grand nombre de projets et un désintérêt des bailleurs 
privés et sociaux au regard des surcoûts associés. « Sans préjuger du bien-fondé d’un tel avis ou au 
contraire de l’inadaptation de l’arrêté en question, la Fédération Paralysie Cérébrale France et l’ADIMC 
de la Sarthe appellent le Gouvernement à une mise en cohérence des politiques publiques et des 
règlementations afin de donner un signal clair et pérenne aux porteurs de projets. » précise Jacky 
VAGNONI, président de Paralysie Cérébrale France. 
 
« Si le modèle a été pensé à l’échelle de plusieurs personnes, c’est précisément pour réussir le pari du 
lien social, pour mutualiser les services et pour une mise en commun des heures de prestations de 
compensation du handicap qui permettent seules de garantir une présence humaine sur des plages 
horaires élargies. Or, une limitation de facto à six personnes ne permettra plus de proposer ces projets 
aux personnes ayant les besoins d’accompagnement les plus importants. Elle remet également en 
question l’esprit de l’habitat inclusif conduisant à s’approcher le plus près possible du droit commun. » 
ajoute Jacky VAGNONI. 
 
« Cette décision ne peut qu’inviter à se questionner pour trouver des solutions : adaptation du 
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et de panique pour les habitats inclusifs ? Création 
d’un fonds permettant le financement des surcoûts associés au classement en ERP ? Obligation de 
réservation de logements pour les personnes en situation de handicap conformes aux caractéristiques 
de sécurité attendues pour toute nouvelle construction ? … » conclut Jacky VAGNONI. 
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L’habitat inclusif : qu’est-ce que c’est ? 
 
Le projet de vie sociale et partagée, envisagé sous la dénomination « habitat inclusif », est défini par la Loi n° 2018-1021 du 23 novembre 
2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du numérique (dite loi « ELAN ») et est, depuis lors, codifié aux articles L. 281-1 à 
L. 281-4 du Code de l’action sociale et des familles. Promu par le Gouvernement, l’habitat inclusif est destiné aux personnes handicapées ou 
aux personnes âgées qui ont fait le choix, à titre de résidence principale, d’un mode d’habitation regroupé, entre elles ou avec d’autres 
personnes. Les personnes intéressées expriment une demande d’aide, d’accompagnement et de services associés au logement, dans un 
environnement adapté et sécurisé qui garantisse conjointement inclusion sociale et vie autonome, tout en restant au domicile. Aux fins de 
satisfaire cette demande croissante, une diversité́ d’offres d’habitat inclusif s’est développée en France dans le cadre de partenariats 
impliquant des bailleurs sociaux, des collectivités territoriales, des associations, des mutuelles ou encore des fondations. La pénurie 
alarmante de logements adaptés, tant dans le parc immobilier privé que public, est d’autant plus préjudiciable que ces formules d’habitat 
contribuent à élargir la palette des choix offerts aux personnes en perte d’autonomie liée à l’âge ou au handicap qui aspirent à vivre dans un 
environnement de droit commun. L’habitat inclusif fait l’objet d’un financement particulier : l’aide à la vie partagée. L’aide à la vie partagée 
est destinée à financer le projet de vie sociale et partagée mis en œuvre dans l’habitat inclusif. Celle-ci finance ains l’animation, mais aussi la 
coordination du projet de vie sociale ou la régulation du « vivre ensemble ». Celle-ci ne finance pas l’accompagnement individuel de la 
personne pour la réalisation des activités de la vie quotidienne (aide et surveillance) et c’est la raison pour laquelle le regroupement d’au 
moins six personnes en situation de handicap est indispensable pour que ces dernières puissent bénéficier de façon continue de la 
mutualisation des prestations d’aides humaines financées par le conseil départemental. 
 

 
 
 
 

La Fédération Paralysie Cérébrale France a vocation à représenter toutes les personnes avec paralysie cérébrale (avec ou sans polyhandicap). 
 
Paralysie Cérébrale France fédère différents types d’acteurs représentatifs de l’économie sociale et solidaire, situés tant en métropole que 
dans les territoires ultra-marins, gestionnaires ou non-gestionnaires de dispositifs médico-sociaux, couvrant plus de la moitié des 
départements français. 
 
Ces acteurs gèrent plus 400 M€ de budget de fonctionnement / investissement et emploient près de 6 200 collaborateurs (ETP). 
 
Le réseau de Paralysie Cérébrale France accompagne, chaque jour, près de 9 300 personnes (enfants, adolescents et adultes) à travers plus 
de 237 établissements et services médico-sociaux et de nombreux habitats inclusifs. Il s’agit au total d’une « force militante » de quelques 
30 000 personnes (proches-aidants et professionnels), mobilisée en soutien des personnes avec paralysie cérébrale. 
 
Membre du comité de gouvernance du Conseil National Consultatif des Personnes Handicapées (CNCPH), du conseil de la Caisse Nationale 
de Solidarité pour l’Autonomie (CNSA) et du comité exécutif de Collectif handicaps, Paralysie Cérébrale France est un acteur national de 
premier plan ayant pour mission de participer à la définition et à la mise en œuvre des politiques publiques liées au handicap à toutes les 
étapes de la vie : petite enfance, scolarisation, formation professionnelle, emploi, habitat, prévention et offre de soins, offre médico-sociale, 
soutien à la recherche… 
 
www.paralysiecerebralefrance.fr 
 

 
 
 
 


